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Orléans, le lundi 10 juillet 2006 
 
 

 

Monsieur le Premier Ministre, 
 

Permettez-moi d’appeler tout particulièrement votre attention sur la 
situation de l’entreprise FAURECIA de NOGENT-SUR-VERNISSON 
(Loiret) après avoir rencontré longuement les représentants de l’ensemble des 
organisations syndicales de l’entreprise le 4 juillet et le directeur du site 
industriel le 6 juillet. 

Comme vous le savez, la suppression de 162 emplois a été annoncée 
récemment au sein de cette entreprise, spécialisée dans la fabrication 
d’armatures de sièges pour automobile, dont PSA est le principal actionnaire 
et les groupes PSA et Renault les principaux clients. 

Il se trouve que les 162 emplois supprimés touchent le Centre de 
Recherche et de Développement, c'est-à-dire un ensemble de salariés 
hautement qualifiés oeuvrant pour le développement et l’innovation au sein du 
groupe FSA (Faurecia Sièges Automobiles). 

Il m’apparaît qu’il est absolument nécessaire que tout soit fait pour que 
ces suppressions d’emplois, et la suppression du Centre de Recherche et de 
Développement à NOGENT-SUR-VERNISSON, soient revues. 

Pourquoi ? 

D’abord, parce que la perte de 162 emplois très qualifiés dans l’Est du 
département du Loiret venant après les autres suppressions d’emplois déjà 
annoncées et celles qu’on a malheureusement quelques raisons de craindre 
viendraient affaiblir le potentiel industriel de ce secteur géographique dans des 
conditions préoccupantes. 
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Les nécessités de l’aménagement du territoire appellent à l’évidence 
d’autres choix. 

Ensuite, parce que le site de NOGENT SUR VERNISSON présente de 
nombreux atouts : située à une heure de Paris, à quelques centaines de mètres 
d’un échangeur autoroutier, l’entreprise FAURECIA est remarquablement 
située. Les potentialités de desserte ferroviaire sont évidentes, dès lors que les 
décisions appropriées seraient prises. Enfin, tant dans le montargois que dans 
le giennois, des efforts ont été faits avec l’appui de la Région Centre pour 
offrir des formations initiales et continues, générales et professionnelles, 
particulièrement adaptées à l’activité industrielle. 

J’ajoute que la volonté est forte de jouer pleinement la carte de 
l’innovation. Supprimer un Centre de Recherche et de Développement, ce 
serait aller à l’encontre de cette volonté largement partagée. 

Enfin, la réalité du chômage dans l’est du Loiret rendrait cette décision 
de suppression d’emplois – si elle était maintenue – particulièrement 
pénalisante. 

Pour toutes ces raisons, il me parait indispensable que les autorités de 
l’Etat puisent peser de tout leur poids, en lien avec l’ensemble des partenaires 
concernés, pour que cette décision puisse être revue. 

Ceci devrait, à mon sens, passer par des contacts avec la présidence du 
groupe FAURECIA ainsi qu’avec le groupe PSA, principal actionnaire. 

Ceci devrait aussi conduire à la mobilisation de toutes les ressources et 
procédures disponibles pour élaborer, soutenir et mettre en œuvre un plan 
visant à maintenir dans le groupe FAURECIA à NOGENT-SUR-
VERNISSON les activités de recherche, d’innovation et de développement qui 
y existent de longue date et à unir toutes les énergies pour maintenir et 
développer le potentiel industriel et technologique de NOGENT-SUR-
VERNISSON et, au-delà, de l’Est du département du Loiret. 

Vous remerciant pour les dispositions que vous pourrez prendre dans des 
délais rapprochés à cet égard et vous assurant de ma disponibilité pour 
soutenir toute mesure permettant d’aller dans le sens des orientations que je 
viens d’indiquer, je vous prie de croire, Monsieur le Premier Ministre, à 
l’expression ma haute considération. 

 

 

 

Jean-Pierre SUEUR 


